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LES ÉGLISES PROTESTANTES 
ET LES POUVOIRS PUBLICS - 1871-1918 
Les événements de 1870-1871 ont eu des conséquences consi­
dérables et imprévues sur les églises issues de la Réforme. Alors 
que les protestants étaient jusque-là très minoritaires (un peu plus 
d'1 % de la population), l 'annexion à l 'Empire allemand(I) a créé 
un contexte favorable au développement numérique des commu­
nautés. La plupart des temples qui servent aujourd'hui au culte ont 
été construits durant cette période. Mon propos est de me plàcer 
sous un angle politique et administratif afin d'examiner les rela­
tions qui se sont établies entre les nouveaux pouvoirs publics et les 
communautés protestarttes(2) . Comment celles-ci se sont-elles situées 
par rapport aux autorités allemandes ? Comment ces rapports ont­
ils évolué au fil des années jusqu'en 1918 ? Quelles en ont été les 
conséquences sur la vie matérielle et spirituelle des paroisses ? 
Un régime légal des cultes d'origine française 
Pendant les quelques mois de l 'occupation militaire, les autori­
tés allemandes se corltentèrent d 'appliquer la législation française 
des cultes tant pour les catholiques que pour les deux confessions 
protestantes et les israélites. Après le traité de Francfort (10 mai 
1871 ) ,  cette législation fut conservée dans le cadre de la Terre 
d'Empire d'Alsace-Lorraine. Pour les luthériens et les réformés, il 
s 'agissait de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) partiellement 
modifiée par le décret du 16 mars 1852. 
Dans l 'immédiat on se contenta de rompre les liens adminis­
tratifs avec la France . Le président supérieur Edouard von Moeller 
réunit les cinq paroisses réformées qui dépendaient depuis 1850 du 
consistoire de Nancy dans le nouveau consistoire de Metz(3), à 
savoir les paroisses de Metz (annexe d'Ars),  de Courcelles-Chaussy 
(annexe de Boulay), de Lixheim, d'Hellering et de Sarrebourg. 
L'un des deux pasteurs de l 'église réformée de Metz, Othon Cuvier, 
1) Pour l'histoire générale de la Lorraine, François ROTH, L 'Époque contemporaine, 1. 
De la Révolution à la Grande Guerre, 1 789-1914, Nancy, 1992, dans Encyclopédie illustrée 
de la Lorraine. Pour l'histoire plus spécifique de la Lorraine annexée, consulter François 
ROTH, La Lorraine annexée, 1870-1918, Nancy, 1976. 
2) Pour une esquisse de l'histoire du protestantisme durant l 'annexion, consulter François 
ROTH, La renaissance du protestantisme durant l'annexion à l'Empire allemand (1871 -
1918) dans Protestants messins et mosellans, XVI•-XX• siècles, Metz, éd. Serpenoise­
S.H.A.L., 1988, p. 247-262. 
3) Archives départementales (A.D.) Bas-Rhin 133 AL 101, rapport du baron de Gutschmid, 
18 octobre 1871. 
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qui était entré en conflit avec les aumôniers militaires allemandsC4l , 
présenta sa démission le 26 mai 1871 car il ne voulait pas rester au 
service de 1 'Allemagne. « Il fut inflexible dans ses résolutions. » Il 
préféra quitter la ville où il était pasteur depuis trente-trois ans 
pour s 'établir à Nancy où il prit sa retraite en 1883 . Le pasteur 
Antoine Wenger(s) ,  en poste à Metz depuis 1857 où il avait la char­
ge des fidèles germanophones, fut élu président du nouveau consis­
toire et confirmé par l 'empereur Guillaume rer. 
Les paroisses luthériennes de la confession d'Augsbourg, qui 
étaient un petit morceau de l 'Alsace, le restèrent : Baerenthal et 
Mouterhouse dépendaient du consistoire de Niederbronn, Vibers­
viller de celui de Sarre-Union. Deux nouveaux consistoires furent 
fondés : l 'un à Fénétrange av·ec les paroisses de Fénétrange, 
Hangviller, Phalsbourg, Postroff et Wintersbourg, et le second à 
Sarreguemines (1876) avec les paroisses de Sarreguemines, Bitche, 
Forbach et Saint-Avold. Elles dépendaient presque toutes de l'ins­
pection de la Petite-Pierre et étaient administrées à Strasbourg par 
le Directoire supérieur de la confession. 
Au fil des années la législation française fut modifiée, soit par 
des arrêtés et des décrets, soit par des textes de loi votés par le 
Reichstag (loi sur l'Université de Strasbourg), puis par la Délégation 
d'Alsace-Lorraine . Laissons de côté les décisions mineures comme 
l 'ordonnance relative aux circonscriptions de consistoires (1899) 
pour signaler la loi du 21 juin 1905 sur l 'organisation synodale de 
l 'église réformée. Celle-ci créait un synode central compétent pour 
les affaires de l 'église et dans lequel entra le consistoire réformé de 
Metz jusque-là indépendant. Ce texte montrait les limites de la 
liberté de l 'église puisque le synode se réunissait une fois l 'an avec 
l 'agrément du gouvernement et avec un ordre du jour ayant reçu ce 
même agrément. C'était en 1905, l 'année de la séparation en France ! 
De cet héritage français et des modifications qui lui ont été 
apportées, retenons trois éléments : 
l 'organisation des églises luthérienne et réformée était soumise à 
la tutelle des pouvoirs publics qui, sur certains points, devaient 
demander le vote des assemblées délibérantes tandis que sur 
d 'autres,  ils pouvaient se contenter d 'ordonnances ou de décrets. 
4) Archives municipales Metz, H 188, le journal rédigé par Othon Cuvier. Pendant le siège 
de 1870-1871 Othon Cuvier avait rédigé un journal qui fut publié longtemps après sa mort. 
M. Othon Cuvier. Sa vie, ses travaux, sa prédication, Nancy, 1897, 46 p. La famille Cuvier 
était une famille pastorale de Montbéliard mais Othon était né à Nancy en 1812 et il fut 
installé pasteur à Nancy le 5 octobre 1871. Sa femme, née Adèle-Sophie-Julie Fillion, mou­
rut à Nancy en 1901.  
5) A.D. Bas-Rhin 133 AL 101.  
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Le 6 juillet 1901 , au bord du Hohenzollern, Guillaume II signa 
une loi sur les traitements des pasteurs; 
la géographie ecclésiastique était dessinée par l 'administration 
qui, après consultation des intéressés et des communes concer­
nées, définissait les limites des consistoires et des paroisses. 
L'érection d'une nouvelle paroisse était une décision administra­
tive qui avait des incidences budgétaires car les cultes reconnus 
bénéficiaient d 'une dotation budgétaire annuelle. Les ministres 
du culte salariés de l 'État étaient proposés par leurs instances à 
l 'agrément des pouvoirs publics qui publiaient les arrêtés de 
nomination; 
la gestion des affaires religieuses était assurée par une adminis­
tration des cultes qui avait ses fonctionnaires spécialisés. Au 
temps de la Présidence supérieure, on devait consulter Berlin, 
parfois pour des décisions mineures.  A partir de l 'installation 
du Statthalterat (1879), tout fut désormais instruit et décidé dans 
la capitale du Reichsland. Les cultes étaient rattachés soit au 
sous-secrétariat à l ' Intérieur soit à celui de la Justice . A 
Strasbourg étaient également établis le Directoire de la 
Confession d'Augsbourg et le Synode de l 'Église évangélique. A 
la tête de ces deux instances les pouvoirs publics ont toujours 
nommé des personnalités sûres.  La présidence du Directoire fut 
successivement confiée à deux Alsaciens ralliés ,  Jean-Louis 
Kraft et Christian Frédéric Petri(6) ,  puis à deux fonctionnaires 
allemands, Friedrich Curtius(7) et Alexander von der Golz(S) . A 
ce niveau, l 'osmose avec l'administration allemande était parfai­
te. Il faut également signaler le rôle de la nouvelle Université 
impériale de Strasbourg; dans sa faculté de théologie protestante, 
les futurs pasteurs venaient se former dans un environnement 
culturel totalement allemand. Pour toutes ces raisons c'était à 
Strasbourg que se décidaient la plupart des affaires concernant 
les protestants même si certains dossiers étaient instruits à Metz 
ou en Lorraine .  
6 )  A.D. Bas-Rhin 133  AL 91 .  
7) Friedrich Curtius (1851-1933) qui avait été Kreisdirektor à Thann, Colmar e t  Strasbourg­
campagne, faillit être contraint à la démission à la suite d'une affaire qui fit grand bruit. 
Dans les mémoires de l'ancien Statthalter et chancelier Clovis de Hohenlohe, dont il avait 
été l'éditeur, il avait laissé publier des passages fort critiques à l'égard de l'Empereur 
Guillaume II, d'où Je mécontentement du Kaiser. Le Directoire fut solidaire de son prési­
dent qui resta en fonction jusqu'en 1915. 
8) Alexander von der Goltz était Je fils d'un directeur ministériel immigré qui avait appar­
tenu trente-deux ans au Directoire. Il avait engagé une carrière de haut fonctionnaire et 
avait été directeur de cercle de Thionville-est (1901-1907). Il dut se retirer en novembre 
1918. 
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Les rapports des pouvoirs publics avec les 
cultes protestants 
L'Empire allemand était un état dont les dirigeants étaient 
protestants. Les empereurs Guillaume Jer et Guillaume II étaient 
des protestants . A de rares exceptions les hauts fonctionnaires du 
Reichsland furent des protestants. Tous les présidents de Lorraine 
furent protestants ainsi que les principaux fonctionnaires qui les 
assistaient. Dans le Reichsland comme dans le principal état alle­
mand, la Prusse, il fallait gérer une situation biconfessionnelle et les 
fonctionnaires qui avaient été en poste en Rhénanie avaient eu 
l 'habitude de ces situations délicates. 
En Lorraine, malgré leur croissance numérique, les protestants 
restèrent une minorité dans un département massivement catho­
lique. Les fonctionnaires de sensibilité protestante devaient tenir 
compte de cet état de fait, veiller à la paix confessionnelle et assu­
rer à la minorité le respect de ses droits. L'une de leurs tâches 
importantes fut l 'érection de nouvelles paroisses et la construction 
de nouveaux temples. 
L'interlocuteur normal de l 'administration était le consistoire 
de Metz(9) pour les réformés et le directoire de la Confession 
d'Augsbourg pour les luthériens. Entre les deux confessions s 'était 
effectuée une sorte de partage géographique du territoire; c'est 
pourquoi l 'érection d'une paroisse luthérienne à Metz (en territoi­
re réformé) ne fut pas sans embarrasser beaucoup l 'administration. 
Partout où il y avait une garnison, il y avait un aumônier ou plu­
sieurs aumôniers militaires, d'où parfois des conflits de compétence 
avec les paroisses civiles. 
Les documents permettent de saisir le fonctionnement du 
consistoire réformé de Metz; sa composition était complexe et les 
laïcs étaient plus nombreux que les pasteurs. On peut constater une 
sorte de répartition amiable des tâches entre les pasteurs et les 
laïcs. Le président du consistoire élu pour trois ans et, renouve­
lable , était nommé par l 'Empereur qui a toujours ratifié sans dis­
cussion les choix du consistoire. Trois pasteurs d'origine alsacienne 
se succédèrent dans cette fonction : Frédéric Wenger (1871 -1881 ) ,  
Eugène Braun (1882-1908) et  Frédéric Hoffet (1908-1915) .  Le pré­
sident était assisté d'un secrétaire et à la paroisse de Metz comme 
au consistoire, cette importante fonction était tacitement confiée à 
un Allemand immigré. Le pasteur Braun, qui fut élu et réélu par 
acclamation, fut assez diplomate pour s 'entendre, semble-t-il assez 
9) A.D. Moselle 7 AL 63. 
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Le pasteur Eugène Braun, 
président du Consistoire réformé 
de Metz. 
bien, avec les secrétaires successifs, 
les magistrats Grünewald et Haas, 
puis le professeur Dr. Raithel. A sa 
retraite en 1908, l 'élection fut dis­
putée entre trois candidats et le 
pasteur Hoffet l 'emporta au second 
tour devant le pasteur Bloch avec 
18 voix sur 35. Il fut réélu deux fois 
à la quasi unanimité mais on devi­
nait des tensions sourdes dont par­
fois la presse se faisait l ' écho . 
Comme Hoffet était pasteur de 
Courcelles-Chaussy, on l 'appelait 
le pasteur de l 'Empereur (il se qua­
lifiait lui-même de Lothringer Hof­
prediger) car, en raison de sa fonc­
tion, il haranguait l'Empereur quand 
celui-ci, de passage à Urville, venait 
assister au service divin dans le 
Das Reichsland Elsass-Lothringen, 1871-1918, temple qu'il avait payé de sa cas-tome II (2' partie), 1937, p. 507. 
sette. Comme l 'avenir le montra, 
ses sermons courtisans n'étaient qu'une façade imposée par les cir­
constances .  
Le bureau du consistoire avait la responsabilité des relations 
avec l 'administration qu'il tenait au courant des aspirations des 
populations et des besoins des églises. Le pasteur Braun était pré­
cis, méthodique et prudent; il connaissait bien le droit ecclésias­
tique et le droit administratif; ses avis étaient mesurés et l 'adminis­
tration les suivait volontiers. Celle-ci enquêtait, consultait les 
conseils municipaux, établissait des projets, en évaluait le coût. 
Dans les archives on retrouve toutes les étapes de cette instruction 
légale . L'une des tâches essentielles du président du consistoire fut 
de mener à bien les dossiers concernant l 'érection de nouvelles 
paroisses . Parfois c'était très long. 
Prenons le cas de Thionville(lO) .  Une annexe de la paroisse de 
Metz fut ouverte en juin 1873 et quatre diacres furent élus parmi les 
laïcs pour assurer le service (19 juin 1873) .  En 1875 on recensait 957 
protestants dans le cercle dont 653 dans la ville elle-même. Les 
aumôniers militaires successifs Horstmann et Carsted ont, à partir 
de 1876, célébré le culte dans les diasporas, à Hayange, Moyeuvre­
Grande et Algrange. En 1878 le Directeur de Cercle Siegfried, un 
10) A.D. Moselle 7 AL 61 .  
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protestant très pieux qui remplit les fonctions de diacre en 1883-
1884, rédigeait un rapport qui concluait à la création d'une parois­
se. Le consistoire de Metz et la paroisse de Metz étaient favorables 
et multiplièrent les interventions. En 1885 un conseil paroissial pro­
visoire était élu; le directeur de cercle Spiecker était l'un des 
membres et ses délibérations se faisaient en allemand; la paroisse 
était érigée le 4 juin 1888 avec un vaste ressort; seules 16 communes 
des vallées de l 'Orne et de la Fensch restaient provisoirement dans 
le consistoire de Metz en attendant la création de la paroisse 
d'Hayange. 
La création de la paroisse luthérienne de Saint-Avold (prise 
sur le ressort de celle de Forbach) fut plus rapide . Après une ins­
truction d'un an et demi menée en collaboration avec le directoire 
de Strasbourg(l l ) ,  l 'administration proposa un découpage et consul­
ta les conseils municipaux des communes concernées. La paroisse 
de Saint-Avold (canton de Saint-Avold et cercle de Boulay) était 
érigée le 1 1  juin 1897. Le pasteur Aehle était installé dans sa nou­
velle fonction le 6 février 1897 et assurait désormais le service de 
Saint-Avold et des trois annexes de Faulquemont, Hombourg-Haut 
et Grostenquin. 
La création d'une paroisse de la Confession d'Augsbourg à 
Metz(12) était une opération plus délicate qui pouvait gêner le 
consistoire réformé; elle était réclamée par des fidèles qui ne se 
sentaient pas à l 'aise à l 'église réformée et qui la quittèrent en 1892. 
Pour faire aboutir leur projet, ils disposèrent de quelques appuis 
précieux parmi les fonctionnaires messins comme le conseiller de 
santé le Dr Meinel, le directeur des archives Georg Wolfram et le 
proviseur du lycée. Je ne veux pas entrer ici dans le détail de la pro­
cédure administrative. Comme le voulaient les textes, elle compor­
tait la consultation de tous les conseils municipaux des deux cercles 
de Metz-campagne et de Thionville. Leurs réponses, qui ont été 
conservées, sont intéressantes au niveau des mentalités .  Certaines 
communes s 'opposèrent au projet ( « Ce n'était pas fondé ! » ,  
Algrange) ;  d'autres se contentaient de répondre « pas d'objection ». 
Enfin, les plus prudentes, comme celle d 'Ancy-sur-Moselle ,  
concluaient ainsi leur délibération : « L'assemblée s 'en rapporte à 
la décision de l 'autorité supérieure » .  
Les autorités publiques ont donné satisfaction aux demandes 
légitimes : érection de nouvelles paroisses, inscription au budget 
des cultes de nouveaux postes de pasteurs et de desservants, 12 pos-
1 1 )  A.D. Moselle 7 AL 61. 
12) A.D. Moselle 7 AL 35-36-37. 
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tes de pasteurs inscrits au budget en 1871 ,  46 en 1914 (auxquels il 
faut ajouter 9 aumôniers militaires) .  A plusieurs reprises les traite­
ments des pasteurs furent améliorés et des aides complémentaires 
leur étaient accordées dans les limites budgétaires autorisées : 
indemnités pour cure thermale, indemnité de binage et de loge­
ment, aide pour les études des enfants (surtout pour les étudiants 
en théologie) ,  aide aux veuves de pasteur ayant des charges fami­
liales .  On trouve des dossiers abondants sur ces questions. Pour la 
construction d'un nouveau temple, les crédits d 'état qui étaient 
indispensables ne couvraient jamais la totalité de la dépense (113 du 
gros œuvre pour le temple de Longeville-lès-Metz inauguré en 
1907) et il fallait solliciter le département, les municipalités, les 
industriels protestants et la générosité des fidèles. On faisait des 
quêtes et on lançait des loteries. Pour le temple de Longeville(B), 
les dons vinrent de Saxe, de Poméranie, de Souabe, de Rhénanie et 
des villes hanséatiques. Un journaliste écrivait : « Ce temple est un 
monument commémoratif de l 'aide évangélique fraternelle » .  Les 
empereurs se sont toujours montrés généreux. Par un don impor­
tant, Guillaume Ier a favorisé l 'érection du Temple de la Garnison 
M ETZ 
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L'empereur Guillaume II lors de l'inauguration du Temple Neuf (14 mai 1904) . 
Carte postale J. Hurlin, Metz, 1905 . ColL paroisse luthérienne de Metz. 
13) A.D. Moselle 7 AL 207 et Metzer Zeitung, 17 et 18 septembre 1908. 
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sur le rempart Belle-Isle; pour l 'inauguration de cette première 
construction allemande dans la ville annexée (23 octobre 1881) 
dont il ne subsiste plus aujourd'hui que la flèche, Guillaume Ier se 
fit représenter par le Statthalter, le maréchal von Manteuffel. Le 
Kronprinz Frédéric et le prince Wilhelm assistèrent à la pause de la 
première pierre des nouveaux bâtiments de la Mathildenstift (20 
septembre 1886) et l 'impératrice présida l 'inauguration du 23 sep­
tembre 1889. Guillaume II contribua de ses deniers au nouveau 
temple de Courcelles-Chaussy et au Temple Neuf de Metz qu'il 
inaugura le 14 mai 1904 en compagnie de l'Impératrice . Dans un 
souci de tenir la balance égale entre les deux confessions, Guil­
laume II visitait les chantiers de la Cathédrale de Metz et donnait 
son avis sur les travaux de restauration. C'est pourquoi il tint à être 
présent à l 'inauguration du nouveau portail gothique de la cathé­
drale Saint-Étienne; il se fit accompagner du chancelier d'Empire 
Bülow et de deux cardinaux allemands, Fischer (Cologne) et Koppes 
(Breslau), auxquels il imposa le voyage de Metz. 
L'administration devait à la fois assurer la satisfaction des 
besoins religieux des populations et maintenir la paix confession­
nelle. C'est pourquoi elle ne devait pas favoriser l 'un des cultes 
reconnus au détriment des autres. Avec les protestants, l'adminis­
tration aurait-elle été au-delà de ses obligations légales comme on 
le lisait souvent sous des plumes catholiques ou dans les journaux 
français de l 'époque ? Il est très difficile de répondre avec certitu­
de. Essayons de cerner le phénomène : des fonctionnaires impor­
tants, qui ont tenu une place active dans la vie des paroisses, avaient 
dans le service des cultes des amis bien placés dont ils parlaient le 
langage ce qui ne pouvait que faciliter l 'aboutissement de certaines 
négociations. De ces connivences, il ne reste aucune trace dans les 
archives, tout au plus peut-on déceler quelques indices; un indice 
est-il une preuve ? Parmi ces fonctionnaires de rang élevé on peut 
citer les noms du conseiller de santé Meinel, des magistrats comme 
Edouard Grünewald, longtemps secrétaire du consistoire réformé 
de Metz et qui, lors de son départ (1901) ,  fut remplacé dans cette 
fonction par un autre magistrat, Haas. On peut citer les noms du 
conseiller de préfecture Albrecht, du directeur de Cercle Spieker à 
Thionville, du contrôleur des douanes Carl Hanstein. 
Protestantisme et germanisation 
Une partie seulement des immigrés allemands était protestan­
te et tous n 'étaient pas des pratiquants réguliers; ces derniers parti­
cipèrent à la vie des paroisses et cherchèrent naturellement à entrer 
dans les conseils presbytéraux et au consistoire. En 1871 il n'y avait 
138 
au consistoire de Metz aucun émigré; en 1876 ils étaient encore 
rares dans les conseils presbytéraux; à Metz sur six élus il y avait un 
seul immigré, un épicier du nom d'Otto Planta; le premier Alle­
mand élu fut un conseiller de préfecture nommé Becker. Au consis­
toire, le magistrat Adolphe Haas fut élu en 1880 par la paroisse de 
Lixheim puis le rejoignirent son collègue Grünewald en 1883 et 
Hermann, le directeur du lycée,  en 1886. 
Au conseil presbytéral de Metz, les Allemands devenus majo­
ritaires germanisèrent les registres et cherchèrent à changer les 
horaires des offices car au service allemand de 9 heures, il y avait 
des personnes debout tandis qu'au service français de 10 h 30 on 
prêchait devant des bancs vides. Cette prise de contrôle entraîna 
une vigoureuse pétition des réformés de langue française au Statthalter 
Hohenlohe. « Nos droits sont menacés ainsi que notre existence »,  
écrivaient-ils(14) et ils demandaient, entre autres, la création d'une 
paroisse allemande. Après avoir consulté le président de Lorraine 
et le président du consistoire Braun, Hohenlohe rejeta les deman­
des des minoritaires qui n'étaient plus qu'une poignée. En quinze 
ans, la tradition réformée française avait été pratiquement liquidée 
à Metz. 
Les églises de la réforme ont-elles été l 'un des vecteurs de la 
germanisation ? Incontestablement au niveau de la langue, de la 
culture et des usages, elles ont tissé progressivement de multiples 
liens avec les églises, les associations et les mouvements de la vieille 
Allemagne. Parmi les associations citons le Gustav-Adolph Verein 
qui s 'occupait des besoins matériels et spirituels de la diaspora pro­
testante, la Société pour la Mission intérieure (Verein für die innere 
Mission) , le mouvement Bethel, la Ligue évangélique (Der Evange­
lische Bund) dont la filiale messine, fondée en 1887, fut longtemps 
dirigée par le pasteur Bloch(15) . Dans les réunions de cette dernière 
on fêtait habituellement l'anniversaire du Kaiser. Le compte rendu 
de la fête de 1892 rappelait que la Ligue évangélique était une 
société allemande et qu'elle soutenait fermement le Kaiser et le 
Reich. Très tôt furent fondées en Lorraine des œuvres sociales pro­
testantes. L'une des premières fut un hôpital connu sous le nom de 
Mathildenstift Cl6), ouvert en 1874 à Metz sous le patronage de la 
comtesse von Arnim-Boitzenburg, la femme du président de Lor-
14) A.D. Bas-Rhin 133 AL 49. La pétition était du 18 mars 1886; la réponse du pasteur 
Braun était datée du 28 mai; le rapport du président von Hammerstein, qui réfutait la péti­
tion, fut adressé au Statthalter le 7 juin; la décision négative fut rédigée le 1er juillet 1886. 
15) A.D. Moselle 7 AL 49. On possède une liste de ses membres et le Protokollbuch de ses 
réunions de 1890 à 1906. Il fut présidé par le pasteur Bloch puis par le pasteur Michaelis. 
16) A.D. Moselle 4 AL 410. Friedrich von Boldelschwing (1831-1910) fut sollicité en 1885-
1886. 
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raine. Pour s 'occuper des malades, celle-ci avait fait venir des dia­
connesses de Stuttgart qui furent remplacées en 1884 par celles de 
Bielefeld. 
Dans les archives on trouve plusieurs lettres du célèbre pasteur 
von Bodelschwing. Au conseil d'administration de la fondation sié­
gèrent surtout des fonctionnaires (le président de police de Metz, 
von Stoephasius) ,  des aumôniers militaires (Kriebitz puis Nourney) 
et des pasteurs. La gestion de cette institution, qui resta privée jus­
qu'en 1918,  était contrôlée de près par les pouvoirs publics et a 
bénéficié à de nombreuses reprises de leur aide financière . Dans les 
publications protestantes, quand on sollicitait la générosité des 
fidèles, on mettait l 'accent autant sur l 'aspect religieux que sur la 
consolidation du germanisme (Deutschum) dans la Marche de 
l 'Ouest. Si ces textes tombaient sous les yeux de lecteurs mal atten­
tionnés, les polémiques allaient bon train dans la presse catholique 
messine. En 1897 un comité lança un appel à la générosité des 
fidèles pour construire une église évangélique à Plantières-Queuleu 
Uusqu'en 1907 à l'extérieur de Metz) ; on pouvait y lire que cette 
église serait « un nouveau point de cristallisation pour le Deutsch­
tum ». Autre exemple : dans un numéro du Bote des Gustav-Adolf 
Vereins für Thüringen (novembre 1904) on pouvait lire un appel en 
faveur de la future Evangelisches Vereinshaus de Metz : « Notre 
maison doit devenir un rempart à l 'extrême frontière de l 'ouest, 
un lieu sûr pour le vrai christianisme évangélique et pour le 
Deutschtum ». Ces commentaires inquiétèrent le pasteur Braun 
qui, sur le conseil d'Hoffet, écrivit une lettre privée au président du 
consistoire de Thuringe en lui demandant d'éviter à l 'avenir ce type 
d'articles(17) qui ne pouvaient que donner des arguments aux adver­
saires du protestantisme. 
On remarque également les progrès de la germanisation dans 
le recrutement des pasteurs. Une partie d'entre eux venait d'Alsace 
(surtout ceux de la Confession d'Augsbourg) où ils avaient été for­
més à la Faculté de Théologie de Strasbourg. Nous avons beaucoup 
parlé du Mulhousien Eugène Braun qui s 'était installé à Metz en 
1872 et qui avait été recommandé par Othon Cuvier à ses anciens 
paroissiens. Il avait présidé le consistoire de 1881 à 1908 et le 
conseil d 'administration du Mathildenstift. Après sa retraite (1910) 
et celle du pasteur Dietsch, les quatre pasteurs réformés messins 
étaient des Allemands immigrés. Dans les paroisses nouvelles de 
l 'agglomération messine les pasteurs étaient aussi des Allemands : 
Édouard Monsé qui avait été vicaire à Düsseldorf avant d'arriver 
17) A.D. Moselle 2 AL 164. Polémiques dans la presse en 1903 et 1907. 
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en 1892 à Metz-Plantières, Schroeder puis Thimotheus Kraft à 
Metz-Queuleu, Rudolf von Nitzsch à Longeville-lès-Metz puis à 
Montigny. Pendant la guerre , Thimotheus Kraft devint Stadtpfarrer. 
On pouvait faire la même remarque pour les œuvres protestantes.  
En raison même de la structure démographique des commu­
nautés, la plupart des conseils presbytéraux avaient des immigrés 
comme président ou secrétaire. Sans multiplier les exemples, citons 
les cas en 1905 des paroisses d 'Ars-sur-Moselle (le conseiller de 
préfecture Blumhardt) ,  de Dieuze (le professeur Dr Hoffmann), de 
Sarrebourg (le contrôleur supérieur des douanes Hanstein) et 
d'Hellering (le forestier von Daache ). A Boulay et à Courcelles­
Chaussy, des Lorrains s 'étaient maintenus. 
La Première Guerre mondiale et la rupture de 1918-1919 
) 
En 1914 la plupart des protestants partagèrent les espérances 
patriotiques des Allemands, ce qui entraîna un décalage avec la 
population lorraine catholique de souche pour laquelle les protes­
tants étaient nécessairement associés à la politique germanisatrice . 
Une partie des pasteurs (surtout les Allemands) épousa la cause du 
germanisme le plus exalté. « Gott mit uns » ne fut pas uniquement 
la trame des sermons des aumôniers militaires protestants et catho­
liques. 
Parmi les pasteurs on peut citer, entre autres, les noms des pas­
teurs Louis Hallier (Thionville) et Otto Michaelis (Metz) . Ce der­
nier, qui était né à Strasbourg, était le fils d'un professeur allemand 
de l 'université. Il était aussi l 'historien du protestantisme lorrain. 
Dans un livre publié en 1917, un paragraphe était intitulé « Notre 
Église évangélique en Lorraine et notre patrie allemande », et on 
pouvait y lire : « Le christianisme évangélique que nous vivons et 
que nous cultivons, est un christianisme allemand »(18). Dans ce 
contexte, la position du président du consistoire Fritz Hoffet devint 
intenable; il fut acculé à la démission en 1915(19), puis il jugea pru­
dent de gagner en 1916 Porrentruy en Suisse où il resta jusqu'à la 
fin de la guerre. A la tête du consistoire de Metz il fut remplacé par 
le pasteur Georges Fath de Dieuze. 
18) Otto MICHAELIS, Aus der Geschichte der Metzer Evangelischen Gemeinde, Metz, 
1906, 72 p. Die evangelische Kirche in Elsass-Lothringen, ihre Verfassung und ihr innerer 
Werdegang, 1870 bis 1918 dans Das Reichsland Elsass-Lothringen, 1871 -1918, Wissen­
schaftliche Institut der Elsass-Lothringer im Reich an der Universitat Frankfurt a. Main, t. 
2 (2• partie) , Berlin, 1937, p. 504-528. 
19) A.D.B.R. 133 AL 101.  La lettre autographe de démission d'Hoffet (26 septembre 
1915) était rédigée à mots couverts et prit effet le 1er octobre. Hoffet quitta son poste de 
Courcelles et demanda sa mise à la retraite. Fath fut élu par 31 suffrages sur 34 exprimés 
(27 octobre 1915) et confirmé par le Statthalter von Dallwitz (12 novembre 1915) .  
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En novembre 1918 ,  les Allemands immigrés, et parmi eux de 
nombreux protestants, étaient dans le camp des vaincus. La plupart 
d'entre eux durent quitter la Lorraine et parfois dans des condi­
tions humiliantes; le président du consistoire réformé, le pasteur 
Fath, fut interné avant d'être expulsé; Otto Michaelis dut quitter 
Metz en 1919 pour une paroisse de Hesse-Nassau. Plus tard il fut 
l 'un des collaborateurs de l 'Institut d'Alsace-Lorraine de l'Univer­
sité de Francfort et dans le Das Reichsland Elsass-Lothringen, il 
rédigea un chapitre sur le protestantisme très imprégné de germa­
msme. 
Le passage du régime allemand au régime français se fit au 
mépris de toutes les règles qui gouvernaient les églises. Au niveau 
légal, la République conserva le régime des cultes et n'introduisit 
pas la séparation que la majorité des protestants ne souhaitait pas. 
La direction des cultes fut maintenue à Strasbourg. L�s Allemands 
furent chassés des synodes et des conseils presbytéraux; il fallut dis­
soudre les instances légales puis les reconstituer. Pendant plusieurs 
années les fonctionnaires français(20) intervinrent directement et 
avec moins de doigté et de discrétion que les fonctionnaires prus­
siens. 
En février 1919 le pasteur Hoffet revint en Lorraine, fut nommé 
pasteur à Montigny et reprit la tête du consistoire (réélu le 14 avril 
1919) .  En liaison avec les autorités françaises, il dut faire face à une 
situation très difficile et guider une communauté traumatisée par la 
défaite et le départ contraint et précipité de beaucoup de ses 
membres. Sa principale tâche fut de recruter des pasteurs car les 
pasteurs allemands, devenus indésirables, durent partir parfois 
contre le gré de leurs paroissiens(21J .  En août 1919,  17 postes de pas­
teurs étaient vacants(22) dans le consistoire réformé de Metz. Pour 
les pourvoir, on fit venir des pasteurs du Midi formés à Montauban 
ou à Montpellier. A Courcelles-Chaussy, fut nommé le pasteur 
Mazauric qui venait de La Mure et dont le fils, récemment décédé, 
a été l 'un des historiens du protestantisme lorrain. En renouant 
avec la souche huguenote, s 'engageait une greffe longue et délica­
te. La mission de Frédéric Hoffet, très difficile, lui aliéna de nom­
breux collègues et membres des communautés; il dut se retirer en 
1923 et retourna en Alsace où il acheva sa vie. 
20) A.D. Bas-Rhin 133 AL 101 .  
21) A.D. Bas-Rhin 133 AL 107.  On trouve le texte d'une pétition des paroissiens de 
Sarreguemines demandant le maintien du pasteur Diesner. << Il ne s'est jamais occupé de 
politique et a conservé avant et pendant la guerre, une attitude toujours correcte envers les 
Lorrains » (8 mai 1919). 
· 
22) En Alsace les départs furent très nombreux : 41 pasteurs luthériens dont 11 Alsaciens 
et 27 pasteurs réformés sur 57. Parmi les partants il faut citer le théologien Gustav Anrich 
qui acheva sa carrière à l'Université de Tübingen. 
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Durant les quarante-huit années du régime allemand, on ne 
releva entre les pouvoirs publics et les églises protestantes aucun 
conflit majeur; les rares procédures disciplinaires nécessaires furent 
conduites toujours en accord avec les instances ecclésiastiques. La 
raison principale de cette bonne entente était liée, me semble-t-il, à 
une sorte de symbiose entre l 'administration de l 'État et celle des 
églises, à une convergence des intérêts nationaux. Entre les ins­
tances ecclésiastiques et les pouvoirs publics, il ne pouvait y avoir 
que des désaccords ponctuels et temporaires.  Pendant la guerre de 
1914-1918,  on remarque un certain durcissement et les rares élé­
ments qui n'étaient pas sûrs au niveau national furent écartés. En 
Lorraine la démission contrainte du président Hoffet fut le seul cas. 
Le retour de la France entraîna une douloureuse rupture. Protestan­
tisme et germanisme étaient pour beaucoup synonymes. Éliminer 
les protestants, c'était éliminer des Allemands. Bien que le régime 
légal des cultes restât le même, il fut appliqué dans un contexte 
national différent et, les premières années du moins, les interven­
tions des fonctionnaires français furent plus directes et plus pres­
santes que celles de leurs prédécesseurs allemands; elles étaient 
commandées par « l 'intérêt national »,  lequel fut expressément 
invoqué en 1929(23) pour refuser l 'agrément au président élu par le 
consistoire de Metz. Jamais les fonctionnaires allemands n'avaient 
eu besoin d'aller jusque-là, avec les protestants du moins, alors que 
du côté des catholiques on pourrait citer de nombreux cas où l'in­
térêt national avait été la justification de telle nomination ou de 
telle décision. Pour les églises de la Réforme, la coupure brutale 
survenue en 1918-1919 avec le monde allemand fut une rupture 
éprouvante ,  plus difficile à vivre que celle de 1870-1871 ,  et dont les 
conséquences se firent sentir jusqu'au-delà de la Seconde Guerre 
mondiale. 
François ROTH 
23) A.D. Bas-Rhin 133 AL 49. 
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